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Direction des affaires civiles et du sceau

ATTESTATION D’ENGAGEMENT

Au regard de la loi du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle
 et des décrets et arrêté pris pour son application
,
 et 
, la liste de médiateurs familiaux internationaux figurant sur le site du ministère a pour ambition de se conformer à ses exigences textuelles et de prendre en compte les Principes de Malte édictés par la Conférence de La Haye de droit international privé en 2010
.

Je soussigné(e), …................................................................................... médiateur (médiatrice) familial(e), domicilié(e) professionnellement à ………………………………………………………………………………………………………………………….
déclare donner mon accord pour figurer sur la liste des médiateurs familiaux internationaux établie par le Département de l’entraide, du droit international privé et européen (DEDIPE) du ministère de la justice français.

Sous peine de retrait ou radiation de la liste, je m’engage par conséquent à :

- respecter les Principes de Malte tels que définis par la Conférence de la Haye de Droit International Privé, 

- à informer le Point de Contact Central pour la Médiation Familiale Internationale (Département de l’entraide, du droit international privé et européen) français de toute médiation qui aurait été engagée entre des parents orientés par ce Département, à des fins de statistiques, 

- à participer à toute séance d’information ou de formation proposée par le Département de l’entraide, du droit international privé et européen dans le cadre de l’amélioration des pratiques de la médiation familiale internationale.

Je certifie sur l'honneur, sous peine de retrait ou radiation de la liste, n'avoir pas été l'objet d'une condamnation, d'une incapacité ou d'une déchéance mentionnées sur le bulletin n° 2 du casier judiciaire, de n'avoir pas été l'auteur de faits contraires à l'honneur, à la probité et aux bonnes mœurs ayant donné lieu à une sanction disciplinaire ou administrative de destitution, radiation, révocation, de retrait d'agrément ou d'autorisation.

Je m'engage à renouveler mon assurance responsabilité civile pendant toute la durée de mon inscription sur la liste des médiateurs familiaux internationaux du ministère de la justice.

Attestation établie pour servir et valoir ce que de droit.









Fait à ………………………………..








Le ……………………………………..








Signature

E-mail :

mediation-familiale-internationale.dacs@justice.gouv.fr 
� Loi n° 2016-1547 du 18 novembre 2016 de modernisation de la justice du XXIe siècle


� Décret n° 2017-1457 du 9 octobre 2017 relatif à la liste des médiateurs auprès de la cour d'appel 


� Décret n° 2021-95 du 29 janvier 2021 portant modification des décrets n° 2017-1457 du 9 octobre 2017 relatif à la liste des médiateurs auprès de la cour d'appel et n° 2019-1089 du 25 octobre 2019 relatif à la certification des services en ligne de conciliation, de médiation et d'arbitrage


� Arrêté du 29 janvier 2021 fixant la liste des pièces justificatives à fournir pour l'inscription sur la liste prévue à l'article 22-1 A de la loi n° 95-125 du 8 février 1995 relative à l'organisation des juridictions et à la procédure civile, pénale et administrative


� « Principes de Malte » : � HYPERLINK "https://www.hcch.net/fr/publications-and-studies/details4/?pid=5317&dtid=52" �https://www.hcch.net/fr/publications-and-studies/details4/?pid=5317&dtid=52�  ou à retrouver sur le site � HYPERLINK "https://www.hcch.net/fr/home/" �https://www.hcch.net/fr/home/�
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